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"L'actuel article 69 ter de la Constitution permet

sans autre de prendre des mesures de
stabilisation et d'intégration requises par la

politique suivie à l'égard des étrangers. Le projet
de nouvelle loi sur les étrangers constitue

en soi une solution de rechange à la présente
initiative populaire. Dès lors, il convient de

rejeter cette dernière sans contre-projet".

C'est par ces quelques lignes péremptoires que
le Conseil fédéral conclut la "vue d'ensemble"
publiée en ouverture de son "message" d'une
trentaine de pages sur l'initiative "Etre
solidaires" en faveur d'une nouvelle politique à

l'égard des étrangers.
Côté manoeuvres, le ton est donc donné d'emblée:

"Etre solidaires" doit être rejeté sans
qu'il soit question d'un contre-projet; à la
loyale en quelque sorte; mais à toutes fins utiles,

on vous signale que la "solution de
rechange" est à disposition... Il est masqué, mais
c'est bien le "coup" du contre-projet qui a
servi à torpiller ces dernières années des initiatives

touchant à l'assurance-maladie, à
laparticipation ou à la protection des locataires (DP
504 et 506).

Sur le fond, justice a été faite il y a quelques
jours, par la communauté de travail qui porte
"Etre solidaires", de certains arguments
véritablement trompeurs agités par le Conseil
fédéral pour appuyer son point de vue.

Trois rappels, à titre de points de repères.
— L'abolition du statut de saisonnier réduirait
à néant tous les efforts entrepris pour "stabiliser"

les effectifs de la population étrangère.
Cette thèse, développée en long et en large
dans le "message" ne résiste pas à l'examen.
Le Conseil fédéral en vient même à soutenir
que ce ne sont pas moins de 120.000 à 140.000
étrangers supplémentaires à qui nous devrions

ouvrir nos frontières; les promoteurs d'"Etre
solidaires" ont beau jeu de démontrer que
l'augmentation ne serait probablement pas
supérieure à 20.000 personnes (seuls 11% des
saisonniers ont laissé chez eux femme ou mari,
et la moitié tout au plus ferait sans doute
usage de la possibilité légale de faire venir
leur conjoint, si elle leur était accordée).

— Les travailleurs étrangers, instruments de la

politique conjoncturelle. Là, le Conseil fédéral

est moins net; mais il le laisse entendre: il
est utile de pouvoir, par le biais d'une
réglementation souple concernant les étrangers,
agir sur le marché du travail pour protéger les
intérêts directs de la main d'oeuvre indigène;
pas question donc de se laisser lier les mains
par des dispositions nettes et définitives telles
que les demande "Etre solidaires"!
Qu'en est-il en réalité, demandent les membres
de-la communauté de travail? Outre que le
raisonnement économique est en lui-même
choquant, il est dépourvu de substance: le
seul volant de main d'oeuvre "à disposition"
du Conseil fédéral, ce sont les 73.000 travailleurs

titulaires d'un permis de travail à l'année
et qui sont en Suisse depuis moins de cinq
ans; or sur ces 73.000personnes, seules 52.000
peuvent être tenues comme des forces de
travail interchangeables. La politique conjoncturelle

est donc ici un alibi. Le fond du problème,
c'est que les pouvoirs publics veulent disposer
d'un moyen de pression — l'éventualité d'un
renvoi — sur la population étrangère dans son
ensemble.

— Les étrangers et les assurances. Pour le
Conseil fédéral, voilà un problème qui n'en est
pas un: "Dans le domaine de l'assurance-chômage,

les saisonniers ont droit en principe aux
mêmes prestations que les autres travailleurs
assurés aussi longtemps qu'ils se trouvent en
Suisse et que leur autorisation saisonnière n'est
pas échue; ils ne reçoivent plus d'indemnités
après leur départ, car ils ne sont plus disponi-
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